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1. BIOGRAPHIE DE L’AUTEUR
Paul Michel FOUCAULT est né le 15 octobre 1926 à Poitiers et mort le 25 juin 1984 à Paris, Michel FOUCAULT est le fils d’un chirurgien notable.

Il adhère au parti communiste français de 1950 à 1953.

De 1960 jusqu’à la fin de ses jours il demeurera avec son compagnon Daniel DEFERT.

En 1970 il fonde le Groupe d'Information sur les Prisons (GIP) pour permettre aux prisonniers de s'exprimer sur les conditions de leur incarcération.

Son œuvre s'est développée dans un rapport étroit avec sa vie.

Études et diplômes 
Collège Stanislas

Lycée Henri-IV

École Normale Supérieure : entrée en 1946

Licence de philosophie à la Sorbonne

Licence  de psychologie en 1947

Agrégation de philosophie en 1951

Doctorat en 1961

Carrière 
- Répétiteur à l’École normale supérieure

- Enseignant de psychologie, assistant à l’Université de Lille : de 1953 à 1954

- Conseiller culturel à l'Université d'Uppsala en Suède : 1954 1958

- Chargé de la réouverture du Centre de civilisation française à Varsovie : de 1958 à 1960

- Professeur de philosophie à l'Université de Clermont-Ferrand : 1960

- "Conseil de rédaction" de la revue Critique : 1963

- Professeur à l'Université de Tunis  : de 1965 à 1968

- Direction du département de philosophie de l’Université expérimentale à Vincennes 1968

- Professeur d’Histoire des systèmes de pensée  au Collège de France : de 1970 à 1984

Publications 
1954    publie son premier livre, « Maladie mentale et psychologie »
1961   « Folie et déraison. Histoire de la folie à l'âge Classique »

1963    « Raymond Roussel »

1963    « Naissance de la clinique : une archéologie du savoir médical »
1966    « Les Mots et les Choses »
1966    « La pensée du dehors »
1969    « L'Archéologie du savoir » 

1971    « L'ordre du discours »

1972    « Histoire de la folie à l’âge classique »

1973    « Moi, Pierre Rivière, ayant égorgé ma mère, ma sœur et mon frère… »  un cas de 

            parricide au XIX siècle

1973    « Ceci n'est pas une pipe »
1975    « Surveiller et punir »

     « Histoire de la sexualité », en trois volumes :

1976    « La Volonté de savoir » (premier volume)

1984   «  L'Usage des plaisirs » (deuxième volume)  

1984    « Le Souci de soi » (troisième volume)

1978   « Herculine Barbin dite Alexina B », présenté par Michel Foucault
1978    plusieurs articles sur la Révolution iranienne 

1982    « Le désordre des familles. Lettres de cachet des archives de la Bastille au XVIII ème 

             siècle », en collaboration avec Arlette FARGE

    « Dits et écrits 1954 – 1988 » 

I.     « 1954 - 1969 »
II.    « 1970 - 1975 »

III.   « 1976 – 1979 »
IV.    « 1980 – 1988 »
Principaux intérêts 
La politique et la sociologie

2. POSTULAT

· ses critiques des institutions sociales : les hôpitaux, l’armée, l’école, la prison et de leurs modes de discipline

· la psychiatrie et la médecine

· la philosophie

· l’épistémologie de la médecine

· le structuralisme

· les conditions en milieu carcéral

· son engagement et activisme politique

· l’histoire de la sexualité

· les relations entre pouvoir et connaissance

· les identités collectives et les dynamiques politiques

3. HYPOTHESES
Beaucoup de facteurs ont évolué ou changé dans leur nécessaire adaptation tout au long de l’histoire dans la société. Les lois ont changé mais aussi la technologie et la science.  Les méthodes de travail  également. Une évolution et un changement des procédés criminels ainsi que des méthodes punitives se sont pareillement opérés. Mais les méthodes utilisées sont-elles en adéquation avec la société d’aujourd’hui et son idiosyncrasie du moment ? en rapport avec la mentalité et les mœurs actuelles ? sont-elles adaptées à la criminalité d’aujourd’hui ? A-t-on atteint les résultats espérés ? Y a-t-il une diminution de la criminalité ? Quels sont les taux de récidive ? Quelle évolution s’est produite dans les modes opératoires, dans les types de crimes, dans les délits ? Les méthodes punitives sont-elles réellement adaptées à la réalité des faits délictueux d’aujourd’hui?
4. DEMOSTRATION

L’auteur montre que les méthodes punitives ont changé tout au long de l‘histoire. On est passé de châtiments corporels et de supplices érigés en spectacle public, à l’emprisonnement et la privation de liberté utilisé depuis la fin du XVIII ème début XIX ème.

Il témoigne de la sanction comme un procédé de contrôle de l’individu au moyen, bien souvent,  de jugements très arbitraires.

Il établit par ailleurs une possible relation entre l’isolement du cloître et celle de la prison, l’école et l’armée.

Il développe enfin le passage d'une société (Ancien Régime) centrée sur la loi vers une société gestionnaire centrée sur la norme.
5. RESUME DE L’OUVRAGE
« Surveiller et punir, naissance de la prison » est une étude des structures des micro-pouvoirs qui se sont développées dans les sociétés occidentales au XVIIIe siècle, avec un regard approfondi sur les prisons et les Écoles.

Elle met en lumière certaines pratiques et techniques de la société par ses institutions à l'égard des individus. L’auteur note les modes de traitements accordés ou infligés aux condamnés grâce à l’ « institution disciplinaire ».

Ses observations sur les mutations des techniques pénales à la fin du XVIII ème siècle et antérieurement, permettent de dégager des concepts encore d’actualité comme la relation entre la punition et le pouvoir, entre l’institutionnel et l’individu, la notion de « savoir-pouvoir ».

Tout au long des différents chapitres, cet ouvrage montre le travail de recherche historique sur le thème. Il traite des multiples sujets en relation avec les méthodes punitives à travers l’histoire ainsi que des changements effectués. 

5.1. SUPPLICE
5.1.1. Chapitre I : Le corps des condamnés.  
Il décrit les méthodes de punition et leurs évolutions selon les pays entre 1769 et 1791.

Il développe la disparition des supplices ainsi que le caractère essentiellement correctif de la peine. Des punitions moins immédiatement physiques et avec une certaine discrétion dans l’art de faire souffrir.

Le corps comme cible et le spectacle punitif souffrent d’un effacement pour disparaître à la fin du XVIII ème. et au début du XIX. A partir de ces dates se déploie un processus évolutif vers la prison, la réclusion, les travaux forcés, le bagne, l’interdiction de séjour, la déportation, la liberté surveillée, la tutelle pénale, le traitement médical obligatoire. La relation châtiment-corps n’est plus la même.

Les méthodes ne consistent pas à punir mais à corriger, à redresser.

L’utopie de la pudeur judiciaire est présente, c'est-à-dire qu’il faut ôter la douleur pour supprimer la vie, comme par exemple dans la condamnation à mort.

Ce double processus est caractérisé par l’effacement du spectacle et l’annulation de la douleur. 

La guillotine sera utilisée à partir de mars 1792 pour devenir une machine de mort rapide et discrète. La guillotine supprime la vie, la prison ôte la liberté.

Le châtiment est présent autant sur le cœur, sur la pensée, que sur la volonté.

L’on juge en même temps des passions, des instincts, des anomalies, des infirmités, des inadaptations. L’on punit des agressions, des viols, des meurtres. L’on vérifie le passé des criminels ainsi que leur crime. Cependant pour juger il faut connaître l’infraction (vérité du crime), connaître le responsable (l’auteur) et connaître la loi pour appliquer une sanction. Quelle mesure la plus appropriée faut-il prendre en tenant compte de l’évolution du sujet, car il faut inscrire cette dernière dans son contexte psychologique : par exemple, s’il y a démence au moment de l’acte, il n’existe ni crime ni délit.

Les traitements médicaux ne sont pas destinés à sanctionner l’infraction, mais à contrôler l’individu, à neutraliser son état dangereux, à modifier ses dispositions criminelles.

La criminologie, comme anthropologie criminelle, est abordée pour comprendre ce que les délinquants ont fait, ce qu’ils sont, ou ce qu’ils seront. 

L’auteur développe les mécanismes punitifs répressifs (sanctions) et positifs (fonction sociale). Il soutient la punition comme un système politique, de stratégie, avec une transformation historique. Cette punition peut être sévère ou indulgente  en cherchant l’expiation ou la réparation.

Il déploie le pouvoir de l’État et la relation pouvoir-savoir. 

Il traite de l’évolution positive contre le froid, l’étouffement, l’entassement, les murs vétustes, la faim, les coups, les tranquillisants, l’isolement, la déchéance, les gardiens, les psychiatres. 
5.1.2. Chapitre II : L’éclat des supplices.
Tout au long de l’histoire, les supplices physiques étaient considérables tout comme les douleurs corporelles qu’ils engendraient. Il fallait être marqué corporellement, avec une intensité, une certaine qualité et une longueur de souffrance en fonction de la gravité du crime, de la personnalité et du rang de la victime.

L’auteur explique que jusqu’au XVIII ème siècle toute la procédure demeurait secrète, autant pour le public que pour l’accusé. Les preuves pouvaient être de différents types : pleines, semi pleines… Cependant le plus important était de se passer de preuves en obtenant des aveux, qui selon le droit médiéval : « rend la chose notoire et manifeste » et facilite l’acceptation de la condamnation. Par ailleurs la torture n’était pas considérée comme une manière d’arracher la vérité à tout prix. En effet, la souffrance était considérée comme une mesure de punition mais aussi comme un acte d’instruction ; l’exécution, comme une démonstration publique de justice et un rituel de manifestation de la force ; le supplice comme un rituel politique fortement incrusté dans la pratique judiciaire et par lequel le pouvoir se manifeste ; la punition comme une réparation du tort ; la loi comme un droit de vie ou de mort, pour défendre et venger ; et enfin le châtiment comme un acte pour poursuivre une vengeance, personnelle et publique. C’était une articulation de l’écrit sur l’oral, du secret sur le public et de la procédure d’enquête sur l’opération de l’aveu.

Puis, il démontre le rapport entre vérité et pouvoir, le supplice comme une atrocité et l’humiliation comme une souffrance, le rôle du peuple comme « spectateur » et, comme témoin et garant de la punition, créant ainsi la terreur de celui-ci.

Il démontre aussi l’impossibilité pour les plus pauvres de se faire entendre par la justice, ce qu’un magistrat avait déjà constaté 

5.2. PUNITION
5.2.1. Chapitre I : La punition généralisée. 
A la fin du XVIII ème siècle, il faut punir autrement car « le cruel plaisir de punir » et le supplice sont devenus intolérables. On privilégie une pénalité plus adoucie, car le malheur est une abomination.

Au cours des XVII et XVIII èmes siècles on assiste à un adoucissement des crimes en corrélation avec un adoucissement des lois. La période est caractérisée par une justice lacunaire qui se traduit par des conflits internes du pouvoir judiciaire, des intérêts politiques et économiques, une justice « d’héritage », un trop plein de pouvoir (mauvaise distribution dans l’appareil judiciaire, les accusés désarmés…) Juger était un privilège ; punir mieux et avec plus d’universalité.

L’« illégalisme » s’est restructuré avec le développement par la bourgeoisie de la société capitaliste des biens (vols) et des droits (fraudes, évasions fiscales).

La Réforme : théorie pénale et stratégie du pouvoir de punir, adoucissement des peines, codification plus nette, diminution de l’arbitraire, bouleversement dans l’économie traditionnelle des illégalismes ; souci d’homogénéiser l’exercice de châtier. Le droit de punir est passé de la vengeance du souverain à la défense de la société.  La pénalité doit rester humaine.

La relation crime et peine : réparer le désordre social ; la fonction majeure de la peine reste de prévenir, de punir pour empêcher.

Les règles : le crime est commis parce qu’il procure des avantages (il fallait lier crime et désavantage) ; le crime (le motif) c’est l’avantage, l’efficacité de la peine le désavantage qu’on en attend. Effets chez ceux qui n’ont pas commis la faute. Châtiment et inconvénients précis qui en résultent (législation écrite, publiée, consultée par tous). Vérité commune : les preuves (prouvées), découvrir la vérité. L’enquête, exercice de raison, de recherche empirique faisant suite à un modèle inquisitorial. La pratique pénale comme régime de vérité. La qualification des infractions, classées et réunies, avec nécessité d’un code précisant chaque infraction, définissant les crimes et fixant les peines correspondantes.

Infracteur : sa nature, son mode de vie et de pensée, son passé… Au XVIII ème siècle le savoir psychologique n’existait pas, et la jurisprudence casuistique n’était pas aussi élaborée qu’aujourd’hui.

Il faut différencier les crimes et leur objet.

La récidive était très sanctionnée.

On voit apparaître la notion de crime passionnel, involontaire et irréfléchi (circonstances extraordinaires).

Le criminel est représenté dans toute société comme un ennemi, un hors la loi.

L’auteur développe la codification avec la définition des délits, la tarification des peines et la définition du rôle des magistrats.

La soumission des corps par le contrôle des idées est plus forte que l’anatomie rituelle des supplices.
5.2.2. Chapitre II : La douceur des peines.
Auparavant les peines relevaient de l’arbitraire, mais cependant et de façon progressive la tendance s’est inversée pour voir triompher la justice et la liberté. Désormais, la peine  doit être en relation avec la nature des faits et non avec la volonté du législateur, tout en subissant une modulation temporelle c’est à dire avec une « date terme » et un maximum. Les peines doivent être recherchées selon la spécificité des crimes. Il faut diminuer l’attirance du crime, aller à la source du mal ; chercher le ridicule et la honte, le sentiment de respect, de l’honneur, de la liberté, de la vie.

Les travaux à perpétuité sont pris comme modèle de peine pour faire payer sa dette envers la société comme envers les victimes ou leur famille; alors qu’avant, le supplice corporel était le support de l’exemple, l’effroi physique et psychologique, la terreur.

Le métier consistant à priver un homme de sa liberté et de le surveiller en prison est considéré comme un exercice de tyrannie.

La détention est devenue la forme essentielle du châtiment. Auparavant c’était la mort, les punitions diverses, les amendes.

Pour CHARBROUD, la prison correspond au même remède pour toutes les différentes maladies ; tout est conditionné par le temps (de peine).

Selon CATHERINE II : ce n’est point l’homme qui fait violence à l’homme, mais la propre action de l’homme.

Dans la prison, on s’assure contre quelqu’un par la sûreté des locaux ; on ne le punit pas.

Il traite de la façon dont les peines ont pu naître et surtout être acceptées d’une façon si générale.

L’Homo oeconomicus se fonde sur le goût pour le travail ; celui qui veut vivre doit travailler, « il ne doit pas profiter de la société et des autres ». Il y a une possible relation entre crime et vagabondage.

Pour HANWAY : les prisons, les cellules doivent être de « réformatoires »

L’on ne punit donc pas pour effacer un crime, mais pour transformer un coupable. Le châtiment doit porter avec lui une certaine technique corrective. 

Il existe chez le criminel un caractère de dangerosité pour les autres.

Pendant la monarchie, punir était considéré comme un acte de souveraineté, une vengeance sur le corps du condamné ainsi qu’un effet de terreur sur les spectateurs.

L’institution carcérale et la punition représentent une technique de coercition sur les individus.
5.3. DISCIPLINE
5.3.1. Chapitre I : Les corps dociles. 
Il développe également la description d’un soldat, de son corps, les possibles transformations du corps, la discipline, la soumission, l’obéissance des corps « dociles ».  La militarisation des grands ateliers, des écoles… est une technique du corps et du pouvoir, c’est une imitation du régime punitif ; les formes de dressage comme la pédagogie scolaire ou militaire, l’éducation chrétienne tendent au concept simple de l’homme discipliné.

Discipline selon les espaces, clôturés comme le modèle de couvent, l’internat, les casernes… les troupes dans l’ordre et la discipline ; les grands espaces manufacturiers, les usines avec ordre et police ; le principe de « clôture », chaque individu une place et chaque place un individu ; établir les présences et les absences ; la cellule  des couvents (solitude nécessaire au corps et à l’âme), emplacements fonctionnels (nécessité de surveiller et de rompre la communication) ; toujours cette notion de contrôle, la discipline et le registre.

Au sein des usines il faut constater la présence de l’ouvrier, son application, la qualité de son travail ; il faut comparer les ouvriers, les classer par habileté et par rapidité, suivre les stades de fabrication.

Dans le contexte militaire, comme par exemple dans la Légion Etrangère, il faut faire attention au rang, à la hiérarchie, aux classes, aux alignements, à la surveillance pyramidale. La  référence, dans ce domaine, reste la discipline romaine.

Dans un autre secteur, l’école représente une machine à apprendre, à surveiller, à hiérarchiser, à récompenser. L’apprentissage avec un maître a pour but la domesticité et le transfert de connaissances ; il faut capitaliser le temps des individus, diviser la durée en segments, laisser les exercices en fonction du rang, du grade, de l’ancienneté, chercher les progrès, la genèse des individus, l’exercice de tâches graduées, la tactique.


L’emploi du temps désigne le contrôle de l’activité, les ordres religieuses comme maîtres de discipline, avec un maximum d’efficacité. 

La composition de forces, comme par exemple « la redoutable infanterie de l’armée d’Espagne », avec les unités, les régiments, les bataillons, les sections, les divisions, jusqu’à l’unité de base le soldat et son fusil, car l’invention du fusil a changé le procédé de l’armée.

MARX parle de l’analogie entre la tactique militaire et la division du travail ; combiner tous les soldats et leurs forces. Utiliser la capacité de chacun du plus jeune âge jusqu’à la vieillesse. La combinaison mesurée des forces, comme l’école, l’armée… exige un système précis de commandement.

La guerre comme un système de stratégie. Étant : politique – guerre  concernant la stratégie ; et l’armée – politique concernant la tactique.

5.3.2. Chapitre II : Les moyens du bon dressement.
WALHAUSEN (XVII ème) parle de « la droite discipline », l’art du « bon dressement », la discipline comme fabrique des individus.

La surveillance hiérarchique basée sur le regard, le contrôle détaillé.

La sanction normalisatrice basée sur la gratification – sanction. 

Différencier les individus, les uns par rapport aux autres, pour ainsi normaliser.

L’opposition binaire basée sur la relation permis – défendu.

L’examen est un regard normalisateur ; c’est une surveillance pour qualifier, pour classer, pour punir, pour sanctionner, pour contrôler les savoirs. Il peut être médical ou scolaire. Faire aussi entrer l’individualité dans un champ documentaire : situer, établir, corriger, suivre l’évolution, vérifier ; travail sur les traits individuels : le physique, les symptômes, la conduite, les performances… de forme qualitative ou quantitative. Il fixe des normes et forme des catégories dans plusieurs disciplines : médicale, militaire, scolaire, appareil d’écriture. Il apporte sur l’individu un descriptif, une analyse, une comparaison, un enregistrement, une notation, une constitution de dossiers,  une description. Car chaque individu est un cas, et la description de celui-ci se fait en fonction de son rang.

Il développe aussi l’idée du pouvoir souverain comme un pouvoir disciplinaire, ce pouvoir étant en termes positifs ou négatifs.

5.3.3. Chapitre III : Le Panoptisme. (panopticon)
De BENTHAM : à la périphérie un bâtiment en anneau et au centre une tour. Un observatoire. Individualisation selon la structure du bâtiment, de la masse, du groupe (effet collectif) ; une solitude séquestrée et regardée, observée constamment. Soutenant une économie en matériel, en personnel, en temps, en efficacité. Un pouvoir plus économique et plus efficace. Avec deux fonctions : l’une en termes de discipline négative (arrêter le mal) et l’autre sous un aspect fonctionnel (un pouvoir plus rapide et efficace), avec une surveillance généralisée.

La police fait régner la discipline et représente une surveillance omniprésente, un long réseau hiérarchisé avec des rapports et des registres comme supports.

La discipline est un appareil et une institution, un pouvoir, des instances.

La famille avec ses schémas externes scolaires, militaires, médicaux…

« La peste » a été considérée comme un moment de discipline parfaite vue comme un quadrillage et la lèpre comme l’exclusion.

Au cours du XIX ème siècle : l’asile psychiatrique, le système pénitentiaire, la maison de correction, les établissements d’éducation surveillée, les hôpitaux…tout ceci représentait un pouvoir disciplinaire.

Dans l’antiquité l’on vivait dans une société de spectacle, de vie publique avec un décorum constitué par l’architecture des temples, les théâtres, les cirques, les condamnations…

L’âge moderne représente le concept inverse, avec l’individualité, l’absence de mise en scène ou de spectacle, les édifices destinés à surveiller. 

Il fallait rendre l’exercice du pouvoir le moins coûteux possible, avec une relative invisibilité, un maximum d’intensité, répondant à la conjoncture historique du XVIII ème: poussée démographique, développement de l’appareil de production, fixation de la population, développement des disciplines. En résumé, une production des savoirs, d’aptitudes, de santé, de force, d’objets.

C’est un dressage collectif, d’emplois du temps, au moyen d’une grande surveillance.

C’est aussi un décollage économique, avec une accumulation des hommes et une accumulation du capital.
C’est une mutation technologique, avec plus de production, avec d’autres mécanismes de production, avec une division du travail, avec une élaboration de procédés disciplinaires : contrôle, réparation, coordination, quadrillage du temps, des gestes, des forces, des corps.

La discipline est vue comme un procédé technique pour que la force du corps devienne une force utile à travers les régimes politiques.

Dans le XVIII ème siècle, la bourgeoisie représente une classe dominante politiquement, dotée d’une organisation parlementaire représentative. C’est une période de libertés et de disciplines.

Les disciplines caractérisent, classifient, spécialisent, distribuent, répartissent hiérarchiquement les individus, les uns par rapport aux autres.

La généalogie de la société moderne est représentée par une domination de classes, une contrepartie politique des normes juridiques (pouvoir).

La prison devient un pouvoir codifié de punir et un pouvoir disciplinaire de surveiller. La peine est un dressage utile du criminel.

Au XVIII ème siècle les disciplines franchissent le seuil technologique : 1er l’hôpital, 2ème l’école, 3ème l’atelier (exemple la médecine clinique, la psychologie de l’enfant, la rationalisation du travail…) ; sans oublier le développement de l’agronomie, de l’industrie, de l’économie, des industries minières, de la chimie… avec les disciplines, l’examen.

Le panopticon (procédés disciplinaires) n’a pas eu le même essor que d’autres disciplines.

Au Moyen Age, on invente l’enquête fiscale et administrative grâce à l’Eglise et à l’Etat. Celle-ci vise à établir le vrai par des techniques réglées et non par le jugement de Dieu.

Ceci contribue à la constitution des sciences empiriques, basées sur un savoir expérimental. L’enquête également sur le plan politico-juridique, administratif, criminel, religieux.

La prison ressemble-t-elle aux usines, aux écoles, aux casernes, aux hôpitaux ?

5.4. PRISON
5.4.1. Chapitre I : Des institutions complètes et austères. 
La prison a débuté en répartissant les individus, en les fixant et en les distribuant spatialement, en les classant, en tirant d’eux le maximum de temps, de forces. Elle a dressé leurs corps, codifier leurs comportements, les a maintenus parfaitement visible, les a observés et enregistrés. Elle a tout simplement rendu les hommes dociles et utiles. De la panoplie punitive de l’institution judiciaire, la détention représente la peine par excellence.

Du XVII ème au XIX ème siècle, on assiste au passage vers la détention, comme un mécanisme de coercition.

C’est une période d’adoucissement des mœurs, de privation de liberté, des équivalences quantitatives délits-durée.

La peine représente la réparation du crime, l’amendement du coupable, et la prison est organisée comme un réglage du temps, des horaires, des activités, des repas, de la pensée, du travail, du repos, des mouvement. C’est un système réformatoire par excellence, un isolement du monde extérieur.

Pour AUBURN la prison se conçoit comme une cellule individuelle la nuit, le travail et le repas en commun.

En Pennsylvanie et en Philadelphie la prison est un isolement absolu.

Certaines prisons sont comme des couvents, des lieux de prière…

C’est une individualisation coercitive avec la fonction du travail pénal ; et le salaire ?

En 1945 avec la crise du travail, le travail en prison mène à des contestations. Il fallait occuper les détenus pour leur donner des habitudes au travail, en cherchant l’activité, l’ordre, l’obéissance, c’est-à-dire la transformation du détenu. Se pose alors la question sur la rétribution du travail pénal.

Le travail en prison ressemble à la rigueur d’un couvent.

La condamnation doit être non un temps-mesure, mais un temps finalisé (comme le médicament : l’on arrête à la guérison).  Elle ne doit pas être déterminée une fois pour toute. Il doit rester la possibilité d’atteindre quelques récompenses, c’est-à-dire des procédures qui rectifient la peine à mesure qu’elle se déroule. Il doit exister une modulation selon le comportement du prisonnier avec une possibilité d’allégement ou d’interruption.

La prison comme lieu d’exécution de la peine et lieu d’observation des individus punis; comme le panopticon, basé sur la surveillance et l’observation, sûreté et savoir, isolement et transparence. Le délinquant devient individu à connaître.

L’observation devient une enquête, une instruction judiciaire sur le délinquant, les circonstances, les causes de son crime, l’histoire de sa vie, l’organisation, la position sociale et l’éducation, pour ainsi constater la dangerosité, les prédispositions et les antécédents. Le discours pénal et le discours psychiatrique de l’individu dangereux auront une influence pour établir la punition-correction.

Selon FERRUS il existe une classification des condamnés :

- dotés de ressources intellectuelles supérieures : rendus pervers ; nécessité d’un isolement

- vicieux, abrutis passifs : entraînés au mal par lâcheté, paresse ; nécessité d’une éducation et du travail

- ineptes ou incapables, manquant d’instruction pour l’accomplissement de devoirs sociaux et dépourvus d’intelligence : vie en communauté (groupes peu nombreux), occupations collectives ; nécessité d’une surveillance rigide. 

 « La délinquance, c’est la vengeance de la prison contre la justice ».

« La prison, région la plus sombre dans l’appareil de justice ; c’est le lieu ou le pouvoir de punir ».

5.4.2. Chapitre II : Illégalismes et délinquance.
La détention est le passage des supplices vers à un autre art de punir. 

En 1837 l’on passe de la chaîne des forçats à la voiture cellulaire.

La prison est un échec de la justice pénale car elle ne diminue pas le taux de la criminalité. Le nombre des crimes ne diminue pas, en revanche le nombre des récidives augmente. La détention provoque la récidive, car les anciens détenus ont plus de chance d’y retourner.

La prison est considérée comme une fabrique des délinquants en raison du type d’existence qu’elle fait mener aux détenus, telle que l’isolation, le travail inutile, le  tout sur fond d’abus de pouvoir, de souffrances, de délation, de corruption… sans oublier, après la sortie, l’impossibilité très souvent de trouver du travail.  Parmi les facteurs de récidive plus caractéristiques que l’on peut citer, notons le manque de travail, le manque d’argent, la surveillance et l’observation parfois excessive… 

Les principes de la prison en 1945 sont :

- la transformation du comportement de l’individu ; la correction et le reclassement social

- une classification du délinquant

- la modulation des peines, selon les progrès observés

- le travail comme obligation et droit

- l’éducation et la formation pénitentiaire

- le contrôle technique de la détention : médicale…

- l’assistance pendant et après la peine en vue du reclassement

La prison, c’est l’ensemble : institution, murs, personnel, règlements, violence…

Si le constat d’échec de la prison est établi depuis 150 ans, il est toujours d’actualité. 

La continuité du contrôle, de l’observation, de la surveillance après la condamnation, ne facilite pas l’insertion des anciens détenus.

Il ne faut pas négliger non plus la « justice de classe », c’est à dire la manière d’appliquer la loi selon le statut social, selon les couches sociales. C’est le principe des illégalismes. Déjà à la fin du XVIII ème siècle la reforme pénale lutte contre ces illégalismes pour permettre un équilibre des tolérances…

Aux XVIII ème et XIX ème siècles les illégalismes populaires se développent selon des dimensions nouvelles : les luttes contre la loi, les représentants de l’Etat et bien d’autres symboles encore.

Tout au long de l’histoire et notamment à la fin du XVIII ème siècle se développe une criminalité et une délinquance plus spécialisées avec plus de vols, de violences et de pillages.

Une grande majorité de la criminalité (9/10), est issue de la classe sociale basse. Quant une classe sociale haute juge et suivit, une classe sociale basse réalise la majorité des crimes et délits. Il existe une tentation du crime et une propension de délinquance par les classes sociales basses. L’illégalisme est omniprésent.

La prison est considérée depuis 150 ans comme un échec, car elle continue à produire les mêmes effets telle que la délinquance, l’illégalisme maîtrisé…

IL existe aussi une utilisation politique des délinquants comme les « mouchards »,  les « indicateurs », les « provocateurs », les « hommes de main », les « briseurs de grève ».

Il ne faut pas négliger que les contrôles policiers ou d’autres méthodes encore ont favorisé l’organisation et l’établissement d’un illégalisme.

La prison facilite l’information sur les délinquants, le recrutement des indicateurs. Et puis la prison et la police forment un dispositif jumelé : police - prison - délinquance. La police fournit les infracteurs à la prison que celle-ci transforme en délinquants.

Selon BALZAC : « une accusation de vol devait être menée avec prudence et discrétion quand il s’agissait d’un riche dont la moindre malhonnêteté est aussitôt connue ».

D’après les Fourieristes, le crime comme effet de la civilisation est une arme contre elle.

Les crimes et délits varient selon les classes sociales. Les lucratifs et les élégants gardent le monopole des classes supérieures.

Le crime peut être considéré comme « une éclatante protestation de l’individualité humaine », le crime est un instrument politique.

Les  prisonniers sont la partie « la plus malheureuse et la plus opprimée de l’humanité ».

5.4.3. Chapitre III : Le carcéral.
Le cloître est représenté dans la prison, le collège, le régiment.

Les modèles sont représentés dans la famille, l’armée, l’atelier, l’école, le judiciaire ; c’est une forme de dressage, une manière de fabriquer des corps dociles et capables, des êtres soumis ; discipline, contrôle, pouvoir sur les individus, c’est l’art de punir.

En 1850, création des colonies pénitentiaires pour mineurs acquittés ou condamnés.

Durant la période de l’âge classique, l’enfermement était arbitraire, massif et mal intégré. Les hors-la-loi sont les nomades sociaux.

Les registres sont légaux (justice), ou extra-légaux (la discipline). Le système carcéral est un pouvoir légal de punir et de discipliner.

Cependant, la difficulté de juger existe et cela sans oublier l’économie de pouvoir.

L’on est passé de l’âge de la justice « inquisitoire » à celui de la justice « examinatoire ».

Le réseau carcéral est un réseau de pouvoir-savoir. La prison, une invention d’écrasement au service d’un appareil étatique avec, comme moyens, la discipline, la surveillance, le régime panoptique ; mais aussi avec un illégalisme spécifique, fermé et contrôlé. C’est un appareil politique et économique. Une institution de répression, de rejet, d’exclusion, de marginalisation.

Depuis le XIX ème siècle il faut enfermer pour redresser. Serait-ce un héritage des cachots du Moyen Age ? Enfermer permet de quadriller, contrôler, mesurer, dresser les individus, pour les rendre à la fois « dociles et utiles ». Pour assujettir les corps il est nécessaire de recourir à la surveillance, aux exercices, aux manœuvres, aux notations, aux rangs et places, aux classements, aux examens, aux enregistrements. Il a fallu savoir manipuler les forces, ce qui a été développé au cours des siècles dans les hôpitaux, à l’armée, dans les écoles, les collèges, les ateliers ; en  basant tout, simplement sur la discipline.

Avec l’utilisation des disciplines scientifiques comme la médecine, la psychiatrie, la psychologie, la criminologie, on justifie la justice d’aujourd’hui au service d’une finalité purement politique.

Tout ces processus ont constitué un investissement disciplinaire pour le corps.

6. DISCUSSION
Michel FOUCAULT fait référence aux supplices et aux châtiments corporels ainsi qu’à la peine de mort tout au long de l’histoire. Il nous montre donc l’évolution de l’être humain vers une tendance moins barbare de l’acte punitif en supprimant la douleur.

Il a su dresser la liste des termes en relation avec la justice, tels que : enquête, surveillance, observation, examen, discipline, isolement, redressement, illégalisme… tout en les expliquant dans les différents contextes, parfois en les connectant entre eux, en les montrant sous plusieurs angles, pour mieux les situer et faciliter ainsi la compréhension du lecteur.

Par ailleurs, il soulève l’illégalisme par rapport du rang social.

Il fait également émerger, avec élégance et précision, les fruits de la recherche de son ouvrage. Des éléments clés qui caractérisent dans la chronologie et dans le contexte les points déterminants des procédés ainsi que la critique des résultats obtenus, tels que : le passage d’une justice inquisitoire vers une justice examinatoire ; l’utilisation des détenus ; l’évolution de la loi, de la société et de la criminalité ; le pouvoir de l’Etat comme un pouvoir-savoir ; la détention comme forme de châtiment ; la relation entre criminalité et classe sociale basse ; la prison comme fabrique de délinquance ; la recherche des hommes dociles et utiles ; et enfin, les deux aspects  les plus importants, l’échec de la prison et la difficulté d’insertion pour les anciens détenus.

7. ACTUALITE DE LA QUESTION

Depuis longtemps les méthodes de punition ont été un argument clef de la société. Trouver la bonne solution a représenté le « Saint Graal » de l’histoire de l’homme et de la justice.

La criminalité, la récidive, les méthodes de délinquance, sont autant d’éléments sociétaux constitutifs d’une problématique  majeure présente dans la plupart des pays. 

Chaque pays, chaque état, d’une façon plus ou moins complexe essaye de trouver les solutions les plus efficaces pour affronter ou  faire face à une situation considérée comme l’une des plaies de la société. C’est une situation qui coûte cher à l’Etat et aux contribuables. C’est un prix à payer  en termes de vies humaines, d’insécurité, mais aussi en termes économiques.

De nos jours, le pouvoir politique poursuit ses  recherches  dans l’adoption de  nouvelles lois, ou de nouvelles possibilités comme c’est le cas pour les mineurs avec le rapport de la Commission VARINARD. Ce rapport soulève la problématique de l’incarcération des mineurs : à partir de quel âge doit-on incarcérer un mineur délinquant ? Il tente d’apporter des solutions comme des mesures éducatives au fléau qu’est cette délinquance chaque jour plus jeune. Il aborde également le sujet sensible de l’âge minimum de la responsabilité pénale. Car depuis quelques décennies on constate non seulement une augmentation progressive mais aussi l’apparition d’autres formes de la délinquance chez les mineurs, avec des infractions graves, violentes et répétées, provoquant un sentiment généralisé d’insécurité. Le nombre de mineurs mis en cause ne cessant d’augmenter. 

Par ailleurs, une autre  facette de la recherche sur le plan pénitentiaire reste la construction des centres de détention. Des centres plus sûrs, plus adéquats, plus adaptés à une population carcérale en constante évolution. Des lieux pour favoriser l’insertion sociale, grâce à la formation, à la culture, aux activités, au sport, et qui apportent dans le même temps une sécurité plus sophistiquée  grâce à la technologie avancée du moment.

Sur un troisième plan, il faut considérer les enjeux économiques. Il faut en effet prendre en compte ce point qui est d’importance dans une société qui parfois, et surtout en période de crise, doit affronter des situations financières et budgétaires difficiles. L’incidence sur le plan économique est alors évidente pour la gestion de la justice, pour la gestion des prisons mais aussi pour la construction de celles-ci.

Mais pourquoi placer la majorité des mesures sous le signe  de la répressive au lieu de s’attaquer à la source du problème, au contexte familial et social au moyen d’un travail préventif et éducatif ?

De nos jours, les débats sur la problématique des détenus, de leurs familles comme du personnel pénitentiaire sont nombreux. Débats également sur les enjeux économiques, sur la volonté politique, sur le manque de moyens, sur la relation entre prévention et répression, sur la relation délinquance et milieu social, sur la violence, sur la fonction de la prison, sur son caractère punitif et éducatif, sur la réinsertion des détenus, sur la récidive, sur la problématique des mineurs délinquants, sur le rôle des parents et de leur responsabilité, sur l’efficacité des lois et surtout sur l’efficacité de la prison.  Et les victimes,  où  trouvent-elles leur place dans ces grands débats ?

En résumé, la question est large et « le débat reste ouvert ».
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